
Compte rendu des débats et délibérations 
Conseil municipal du 16 avril 2021 

 
Ouverture de la séance à 20h34. 

Etaient présents : Mesdames BEAL, BONNARDEL, DEFAY Mireille, DEFAY Odile, DELEAU-FERRET, GIRE-
JOUBERT, GUILLOT, OMBRET, PEYRET, ROUX-CHARRIER et WIERZBA, Messieurs, BRUYERE, CARDOSO, 
CHAPELLE, CORNU, GIBERT, HABOUZIT, LARGIER, MALOSSE, NOUVET, RIBES, RIVAT, UGGERI et VERA. 

Absents : Mme BAY-GUEDES (pouvoir à M MALOSSE), Mme VIDAL (pouvoir à Mme ROUX-CHARRIER, 

Mme BEAUFORT (pouvoir à Mme DELEAU-FERRET).   

 

 

23 présents + 4 pouvoirs : quorum atteint et 27 votants 

Présentation de l’ordre du jour 

Secrétaire de séance : Monsieur le maire propose madame Marie-Claire OMBRET  

Vote : approuvé à l’unanimité 

 

Suspension de séance par Mr le Maire pour accueil de 2 membres de la SPL du Velay qui viennent 

présenter la concession d'aménagement du quartier Naquera. 

 Etude de faisabilité du quartier durable de Naquera confiée en 2018 à la Société d’Économie 

Mixte du Velay (SEM du Velay) et la mission de maitrise d’œuvre en 2020 à l’entreprise 

OSMOSE paysage ;  

 La municipalité de St Germain a adhéré à la Société Publique Local du Velay (SPL du Velay) 

en 2019 et en est devenu actionnaire. A ce titre, un membre du conseil municipal est délégué 

au Conseil d’Administration de la société pour représenter la commune. 

 Une concession d’aménagement est un contrat par lequel une personne publique 

(municipalité de St Germain) confie à un opérateur économique (SPL du Velay) une 

opération d’aménagement. L’adhésion à la SPL supprime l’obligation de mise en 

concurrence.  

 La SPL du Velay est en charge de la maitrise d’ouvrage et du financement. Elle recherche 

des subventions. La collectivité doit prendre en charge le déficit éventuel de l’opération.  

 Périmètre opérationnel de la concession du quartier durable de Naquera : 6 parcelles 

 L’acquisition de ces parcelles est opérée par l’Etablissement Public Foncier : à ce jour, 4 

parcelles sont acquises par l’EPF et 2 sont en cours d’acquisition 

 Bilan opérationnel : présentation du tableau financier 

o Charges : achats foncier, viabilisation des terrains, honoraires de la maitrise d’œuvre, 

assurances, rémunération SPL (études…), frais financiers et frais divers 

(affranchissements…) 

o Produits : recettes des logements locatifs sociaux, produits des ventes pour accession 

libre (terrains à bâtir) et pour accession sociale. 

Sur un budget total de 1 862 484€ HT, la commune de St Germain participera à hauteur 

de 471 789€ HT. Cette participation entre dans le cadre de l’obligation de St Germain de 

réaliser des logements sociaux. 

 Un lot sera réservé à la création de logements séniors et/ou de personnes en situation de 

handicap. 

       Départ des 2 membres de la SPL à 20h59. 

 

Réouverture de la séance à 21h00. 

 

 Approbation des comptes rendus des débats des conseils municipaux des 19/03 et 26/03/2021 : 

aucune remarque n’est parvenue en amont du conseil, et aucune remarque exprimée ce jour en 

séance. 

     Vote : les 2 comptes rendus sont approuvés à l’unanimité 
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 Enfouissement Télécom rue de Pralong à Fay-la-Triouleyre (présentation H. Gibert) 

Il y a lieu de prévoir les travaux Télécom cités en objet. 

Un avant-projet de ces travaux a été réalisé en accord avec le Syndicat Départemental d'Énergies 

de la Haute-Loire. 

L'estimation des dépenses correspondant aux conditions économiques actuelles s'élève à :  

10 060.78 € TTC 

Le Syndicat Départemental peut prendre en charge la réalisation de ces travaux pour lesquels il 

appellera auprès de la commune, une participation de : 10 060.78 – (210 m x 8 €) = 8 380.78 €. 

Cette participation pourra éventuellement être revue en fin de travaux pour être réajustée suivant 

le montant des dépenses résultant du décompte définitif. 

Vote : approuvé à l’unanimité 

 

 Retrait de délibérations parcelle AO92 (présentation Mr le Maire) 

Sur demande du contrôle de légalité des services de la Préfecture, suite à un recours gracieux 

d’une habitante de Saint-Germain-Laprade, monsieur le maire demande au conseil de retirer les 2 

délibérations concernant la cession de la parcelle AO92 votées au conseil municipal du 23 janvier 

2021. En effet, celles-ci manquaient de précisions sur les conditions de la vente et ses 

caractéristiques essentielles. 

Le courrier de la préfecture dont il est fait référence en séance, sera transmis aux membres du 

conseil municipal. Il est précisé également, qu’une habitante de la commune a également entamé 

des démarches par courrier, dans le but d’obtenir le retrait de cette délibération. 

Vote : approuvé à l’unanimité 

 

 Cession de la parcelle AO92 (présentation Mr le Maire) 

Même si les conseillers de la minorité souhaitent une procédure d’adjudication publique pour ne 

pas s’opposer à cette cession, aucun texte ni aucun principe n’impose à une personne publique 

d’organiser une procédure de publicité préalable à la vente d'un immeuble. De même, aucune 

disposition législative ni aucun principe général n’oblige une collectivité à recourir à 

l’adjudication préalablement à la cession d’un bien immobilier lui appartenant. La vente d’un 

terrain n’est pas une opération soumise aux règles de la commande publique et le choix de 

l’acquéreur est libre, sous réserve de respecter l’intérêt général de la commune et l’article 432-12 

du code pénal qui interdit aux élus d’acquérir des biens publics. 

L’article L 2241-1 du CGCT encadre la capacité d’aliéner les biens du domaine privé des 

communes. Le conseil municipal a l’obligation de délibérer afin d’autoriser le maire à vendre un 

bien appartenant au domaine privé communal. Cette délibération doit porter sur les 

caractéristiques de la cession et sur les éventuelles conditions de vente. 

La parcelle AO92 d’une superficie de 584 m² en zone constructible relève du domaine privé de 

la commune de Saint-germain-Laprade. Actuellement cette parcelle est aménagée en jardin 

pédagogique pour l’école du bourg. 

Pour répondre à ses besoins d’investissement, la commune met en œuvre des solutions comme 

l’augmentation des taux d’imposition, la recherche de subventions, mais aussi la cession de biens 

immobiliers. 

Aussi, il est proposé la vente de ladite parcelle AO92 de gré à gré. 

Afin de préserver les droits de la collectivité et de sécuriser la vente, sur demande du conseil 

municipal du 25 novembre 2020, monsieur le maire a consulté les Missions Domaniales du Pôle 

Ressources et Gestion Etat  de la Direction Départementale des Finances Publiques. Son 

directeur a informé le maire par courrier en date du 11 décembre 2020 que celle-ci est estimée à 

26 200 €. La durée de validité de l’avis domanial étant d’un an, soit jusqu’au 11 décembre 2021, 

et dans le cadre d’une cession réalisée dans le droit privé.  

Deux acquéreurs ont fait part de leur intérêt à l’achat de cette parcelle : 

- Monsieur Jacques ARNAUD  

 4 place de la mairie 43700 Saint-Germain-Laprade 

- Madame Geneviève DURAND  

 18 rte de st Germain Laprade à Servissac 43700 saint-Germain-Laprade 
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Monsieur ARNAUD a fait part qu’il était intéressé au prix de 26 200 € et Mme DURAND n’a 

fait part d’aucune proposition si ce n’est d’être acquéreur potentiel. 

 

Aussi monsieur le maire propose la cession au montant de l’estimation des domaines, soit 26 200 

€ à Monsieur Jacques ARNAUD domicilié à 4 place de la mairie 43700 Saint-Germain-Laprade, 

étant entendu que les frais sont mis à la charge de l’acquéreur. Enfin, en ce qui concerne l’espace 

aménagé en jardin pédagogique, l’acquéreur s’engage à le laisser à la disposition de la mairie 

jusqu’aux vacances d’été, étant entendu que la commune mettra à disposition de l’école un autre 

emplacement  pour la rentrée scolaire 2021-2022 

Vote : Contre 3, Abstention 0, Pour 24 
 

 Révision du Plan Local d'Urbanisme (P.L.U.) (Présentation M. Ribes) 

Le PLU a été créé en 2000 en remplacement du plan d’occupation des sols (POS). Il est élaboré et 

voté par chaque commune après une période de consultation des habitants et des acteurs locaux. Il 

doit respecter le schéma de cohérence territoriale (SCOT) établi au niveau de l’agglomération.  

Le PLU définit les types d’activités et de construction qui peuvent être installés sur l’ensemble de 

la commune, et sous quelles conditions. Il est découpé en six types de zones : zone urbaine pour 

les parties du territoire déjà construites et aménagées ou en cours de réalisation, zone de loisirs 

dédiée aux installations sportives et de loisirs, zone agricole réservée aux productions agricoles et 

habitations des agriculteurs, zone naturelle et forestière prévue pour la préservation de la 

biodiversité et donc non constructible et zone boisée. 

A l’intérieur de chaque zone, le PLU indique ce qui peut être aménagé et construit : axes routiers, 

types de constructions (habitation, bureau, logistique, industrie…), réseau d’eau et 

d’assainissement, espaces verts… 

La commune de Saint-Germain-Laprade dispose d’un PLU mais une révision générale de ce 

document est souhaitée. Un cabinet a été retenu suite à un appel d'offres. 

La révision du PLU constitue pour la commune une opportunité de mener une nouvelle réflexion 

sur son développement à moyen terme afin d’assurer un urbanisme maîtrisé. 

Il convient également d'y intégrer le plus en amont possible les enjeux du développement durable, 

conformément aux principes fondamentaux énoncés par les articles L.101-1 et L.101-2 du code 

de l’urbanisme. 

Une procédure de concertation sera engagée pendant toute la durée de l'élaboration du projet. 

Il est proposé de convier le cabinet en charge de la révision du PLU lors d’un prochain conseil 

municipal pour présenter la démarche et répondre aux questions. 

Vote : approuvé à l’unanimité 
 

 Concession d'aménagement du quartier durable Naquera entre la SPL du Velay et la 

commune (présentation Mr le Maire) 

Suite à la présentation qui a été faite en début de séance par les intervenants de la SPL et aux 

échanges qui ont suivi cette présentation, le Conseil doit délibérer pour signer avec la SPL un 

traité de concession afin de lui déléguer la maîtrise d'ouvrage pour la mise en œuvre du projet 

d'aménagement d'un quartier durable situé quartier de Naquera. 

Il est précisé que le nom de « quartier durable de Naquera » n’est pas définitif. 

La question de la mise en place d’un réseau de chaleur est actuellement à l’étude dans le cadre de 

l’aménagement de ce quartier et sera discutée en commission urbanisme. 

Vote : approuvé à l’unanimité 
 

 Avance remboursable 2021 au SIVOM Fleuve en Vallées (présentation Mr le Maire) 

Compte tenu de la crise sanitaire actuelle, le SIVOM de Fleuve en Vallées doit faire face à une 

augmentation des besoins en personnel et donc un coût supplémentaire depuis l’année 2020. Cela 

devrait se reproduire en 2021, au moins pour la 1ère partie de l’année. 

Afin de ne pas pénaliser les communes membres de Blavozy et St Germain Laprade sur leur 

budget de fonctionnement, le président du SIVOM propose aux communes de lui octroyer une 
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avance de 30 000 € au total (9 500€ à la commune de Blavozy et 20 500 € à la commune de Saint-

Germain-Laprade), remboursable au plus tard en 2025. 

Chaque commune doit entériner cette décision. 

Vote : approuvé à l’unanimité 

 

 Taux d'imposition 2021. (présentation S. Bonnardel) 

La réforme fiscale a supprimé le versement de la taxe d’habitation aux communes et a dégrevé de 

50% les bases foncières des industries. 

Ce vote concerne les recettes qui seront retenues et inscrites au BP 2021, provenant des taxes 

foncières sur le bâti et le non bâti sur la commune. 

Le taux de référence de la taxe foncière sur les propriétés bâties (TFPB) indiqué sur l'état 1259 

pour l'année 2021 est composé du taux voté par la commune en 2020  (15,35%) auquel a été 

rajouté le taux voté en 2020 par le département (soit 21,9 %), soit un total de 37.25%. La 

délibération porte sur le taux de la taxe foncière sur les propriétés non bâties (TFPNB) et sur le 

taux de la taxe foncière sur les propriétés bâties TFPB re-basée. Cette modification n'aura pas 

d'impact pour l'habitant, hormis l'augmentation des bases locatives faites par l'Etat. D’autre part, 

la commune étant surcompensée, elle ne percevra qu’une partie de la TFPB puisque s'applique un 

coefficient correcteur pour tenir compte de l'intégration du taux départemental en lien avec la 

réforme fiscale. 

Il est proposé de communiquer en juin prochain à ce sujet auprès de la population de St Germain.  

Vote : approuvé à l’unanimité 

 

 Budget primitif COMMUNE 2021 (présentation S. Bonnardel) 

Le projet de budget a été soumis à la commission des finances et les grandes lignes ont fait l'objet 

du DOB. 

Les charges prennent en compte les prévisions de créations et modifications de poste dans 

l’année (DGS à temps plein, chef de service moyens généraux et écoles à temps plein, 

remplacement d’un emploi temps plein par un.e assistant.e RH à hauteur de 26h/semaine et un 

agent d’accueil à 17h50/semaine) présentées lors de la commission fiances et personnels. 

Vote : Contre 0, Abstention 3, Pour 24 

 

 Budget primitif ACTIVITE PHOTOVOLTAIQUE  2021. (présentation S. Bonnardel) 

Les charges de fonctionnement et d’investissements correspondent aux amortissements. 

Les produits correspondent à la vente de l’électricité. 

Vote : approuvé à l’unanimité 

 

 Décision du maire : 

Mr le maire fait part de la signature de l’avenant n°1 concernant le marché public de la 

mission de maitrise d’œuvre sur l’aménagement du quartier de Naquera avec l’entreprise 

Osmose paysage. En effet, suite à la suppression des missions complémentaires de création 

de ZAC et de labellisation, ce marché est diminué de 2 481,88€ HT. Le nouveau montant du 

marché public est donc de 79 324,69€ HT 

 

 Infos et questions diverses 

o Anniversaire du marché le 05/05 avec animations en fonction de l’évolution de la 

situation sanitaire 

o Foulées de St Germain remplacées par un trail éphémère de 13.5 kms. Plus de 200 

participants.  Bon déroulement 

o Le centre de loisirs a été mobilisé pour l’accueil d’enfants de parents occupants des 

emplois prioritaires (santé…) dans le cadre de la crise sanitaire. Cela représente 37 

enfants avec une présence moyenne de 12 à 15 enfants accueillis chaque jour. 

o La loi « Engagement et proximité » impose la transmission au Conseil d’un état en 

euros, des indemnités de fonction et frais des élus. Un contentieux peut être créé en cas 
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de manquement à cette obligation. Il sera procédé à une lecture de la loi à ce sujet et un 

réajustement sera opéré en fonction des obligations relevées. 

 

Fin de la séance à 22h15. 

 

 BEAL  BONNARDEL  DEFAY Mireille DEFAY Odile 

DELEAU-FERRET GIRE-JOUBERT GUILLOT OMBRET 

 PEYRET ROUX-CHARRIER WIERZBA BRUYERE 

CARDOSO CHAPELLE CORNU GIBERT 

HABOUZIT LARGIER MALOSSE NOUVET 

RIBES RIVAT UGGERI VERA 

    

 


